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POUR L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CONTRE LES AUTEURS  
DES CHANGEMENTS ANTICONSTITUTIONNELS DE GOUVERNEMENT 

par  

Léon MINGIDIM à MANYIMABEL 
Apprenant en D.E.S., Faculté de droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

Cet article est une sorte d'autopsie du cadre normatif de l'Union africaine sur la responsabilité tant civile que 
pénale des auteurs de changements anticonstitutionnels de gouvernement. En clair, il démontre, à l’état actuel, les 
limites des instruments juridiques de l’organisation continentale africaine dans la poursuite des auteurs du crime des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement et ce, nonobstant l’adoption du Protocole de Malabo de 2014. Ces 
limites sont notamment perceptibles sur la question des immunités de poursuite des dirigeants africains qui entre en 
contradiction avec les dispositions du statut de la Cour pénale internationale ratifié par plusieurs États africains. Face 
à cet état des choses, suggère-t-on notamment de rendre le crime des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement imprescriptible. 

Mots-clés : Union africaine, Cour de justice et des droits de l’homme, changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. 

Abstract   

This article is a kind of autopsy of the African Union's normative framework regarding the civil and criminal 
liability of those responsible for unconstitutional changes of government. In short, it demonstrates the current 
limitations of the continental African organization's legal instruments in prosecuting those responsible for the crime 
of unconstitutional changes of government, notwithstanding the adoption of the 2014 Malabo Protocol. These 
limitations are particularly evident regarding the immunity from prosecution granted to African leaders, which 
contradicts the provisions of the Rome Statute of the International Criminal Court, ratified by several African states. 
In light of this situation, it is suggested that the crime of unconstitutional changes of government be made 
imprescriptible. 

Keywords : African Union, Court of Justice and Human Rights, unconstitutional changes of government. 

INTRODUCTION 

Les changements anticonstitutionnels de gouvernement, CAG, sont, de manière générale, des 
phénomènes contributeurs de l’instabilité institutionnelle en Afrique. Lorsqu'ils surviennent, les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement entraînent la mise en berne de la constitution, qui est la 
loi fondamentale régulant le fonctionnement des institutions de l'État, et peuvent aboutir à l'assassinat du 
président de la République. Si les bonnes grâces l’entourent encore, il est arrêté soit seul, soit avec les 
membres de sa famille biologique ou politique. Sans occulter les renversements politiques supposés doux, 
généralement on constate à l’occasion des CAG que le parlement est dissout, l’appareil judiciaire est à la 
merci des putschistes et les droits fondamentaux des citoyens sont constamment violés.  À cette occasion, la 
population civile est tuée, déplacée de force, les femmes sont violées, les enfants sont privés de leurs droits, 
notamment celui à l'éducation, les opérateurs économiques sont pillés, les échanges commerciaux sont 
handicapés à cause de l'insécurité et donc, l'économie tant du pays que de la sous-région est négativement 
affectée. Tant de méfaits répertoriés à titre indicatif illustrent la nocivité de ce phénomène.  

Face aux changements anticonstitutionnels devenus endémiques et aux méfaits qu’ils engendrent, un 
regard critique a été jeté, à titre illustratif, sur le renversement des présidents Umaro Sissoco Embalo en 
Guinée-Bissau en novembre 20251 et Mohamed Bazoum au Niger en juillet 20232. A titre de rappel, les deux 
chefs d’Etats ont été renversés sans qu’ils aient transgressé formelle une norme constitutionnelle. Le 
président Umaro Sissoco Embalo a été déchu de ses fonctions alors que le pays était en attente des résultats 
aux élections présidentielles. Par ailleurs, son homologue Mohamed Bazoum, encore en détention par la 
junte au pouvoir, était en plein exercice de son premier mandat constitutionnel. Au regard de cette manière 
de procéder, les juntes au pouvoir dans ces deux pays vont-t-elles rester impunies ? En d’autres termes, 
quels sont les mécanismes mis en place par l’Union africaine pour juger les auteurs des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement ?  

                                                           
1 La CEDEAO suspend l’adhésion de la Guinée-Bissau à ses organes après le coup d’Etat. Information disponible sur 

https://www.kuna.net.kw/ArticleDetails.aspx?id=3263551&Language=fr consulté le 07 décembre 2025. 
2 Lire le Communiqué final lors de la 51ième sommet extraordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de 

gouvernement de la CEDEAO sur la situation politique du Niger d’Abuja du 30 juillet 2023.   

https://www.kuna.net.kw/ArticleDetails.aspx?id=3263551&Language=fr
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Pour répondre à cette angoisse, cette dissertation juridique empruntera, à titre des prolégomènes 
méthodologiques, la sociologie du droit qui consiste à confronter des règles juridiques ou des concepts de 
droit international à la réalité sociale existante3. La sociologie du droit pourra interagir avec la technique 
juridique. Parfois aussi appelée « dogmatique juridique », elle vise à déterminer le contenu d’une règle à 
partir de la prise en compte des sources formelles du droit international positif4. Kelsen écrit alors que « la 
science du droit […] doit nécessairement, quand elle s’attache à décrire un droit positif, interpréter ses 
normes»5. La présente étude a le mérite d’exploiter deux points à savoir, la répression du crime de 
changement anticonstitutionnel de gouvernement par l’Union africaine (I) ainsi que les perspectives 
d’avenir (II).       

I. LA REPRESSION DU CRIME DE CHANGEMENT ANTICONSTITUTIONNEL  
DE GOUVERNEMENT PAR L’UNION AFRICAINE 

La portée de la répression du crime de changement anticonstitutionnel de gouvernement est à cerner 
à travers un bref aperçu historique de cette norme et la sanction y afférente d'une part (1). D'autre part (2), 
il convient d'adopter un regard critique sur la responsabilité tant civile que pénale des auteurs du crime de 
CAG. 

1.1. Bref aperçu historique sur l’évolution normative du crime de changement anticonstitutionnel de 
gouvernement   

Les changements anticonstitutionnels de gouvernement n’étaient pas appréhendés par le droit. 
L’histoire nous en fournit des exemples multiples tant en nombre, diversifiés en forme qu’en dénominations. 
Mais ni le droit constitutionnel, ni a fortiori, le droit international ne leur réservaient un cadre ou un régime 
juridique spécifique. Mais malgré cette attitude ferme sur la question de l’autonomie constitutionnelle, il est 
à signaler l’apparition en droit international de l’institution de la reconnaissance de gouvernement6. 
Cependant, l’acte de reconnaissance de gouvernement n’apporte aucunement un jugement sur la légalité, 
mieux le caractère constitutionnel de celui-ci. 

De nos jours, l’ONU et toutes les organisations régionales, comme l’Union africaine et même les 
communautés économiques régionales condamnent les CAG7. Tenant compte de ses effets nocifs, 
l’Organisation de l’Unité africaine, OUA essayera toutefois, à l’instar des autres organisations 
internationales de se ressaisir avec les changements fondamentaux s’étant produits dans le monde depuis 
1990 à travers ses  déclarations8 dont celle n°142 (XXV) dite d’Alger de juillet 19999 à la suite du coup d’Etat 

                                                           
3 R. TREVES, Sociologie du droit, Paris, PUF, 1995, p.21 cité par J.-P. SEGIHOBE BIGIRA et J.-P. LUVUTU 

MANDIANGA, « La résolution 1973 sur la Libye : Entre légalité étriquée, légitimité douteuse et effectivité 

problématique » in Oswald NDESHYO RURIHOSE (Dir.), le nouvel élan du panafricanisme, l’émergence de l’Afrique 

et la nécessité de l’intégration continentale : « les actes des journées scientifiques consacrées à la commémoration de 

la journée de l’Afrique ; 2011-2012-2013-2014, Kinshasa, CEDESURK, 2014 ;   
4 O.CORTEN, Méthodologie du droit international public, Bruxelles, éd. Université de Bruxelles, 2009, p.23. 
5 H. KELSEN, Théorie pure du droit, traduit par Charles EINSENMANN, 2ième éd., Paris, Dalloz, 1962 cité par Siméon 

Patrice KOUAM, « La définition du juriste et la redéfinition de la dogmatique juridique (à propos du syncrétisme 

méthodologique) », in Les cahiers de droit, vol.55, n°4, décembre 2014, p.890. 
6 RAFAA BEN ACHOUR, « Rapport introductif », in RAFAA BEN ACHOUR (Dir.), Les changements 

anticonstitutionnels de gouvernement. Approches de droit constitutionnel et de droit international, les cahiers de 

l’Institut Louis -Favoreu n°3, colloque international organisé les 4 et 5 avril 2013 à Tunis, Presses universitaires d’Aix-

Marseille, PUAM, 2014, p.11.  
7 Idem, pp.18-21. 
8 Jean SALMON désigne une Déclaration, au point de vue matériel comme l’action de déclarer, quel que soit son objet. 

Ce terme désigne, par conséquent tous les actes d’un Etat ou d’un groupe d’Etats qui notamment font connaitre aux 

autres Etats leur position officielle sur tel fait ou telle situation (existante ou souhaitée), qui manifestent leur intention 

pour l’avenir et qui, parfois, peuvent constituer un engagement de leur part. Lire à ce sujet, Jean SALMON (dir.), 

Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2001, p.299. Gérard Cornu pour sa part note qu’une 

Déclaration est l’Acte par lequel un ou plusieurs sujets du droit international, soit constatent l’existence d’un état de 

fait ou de droit reconnu et accepté par la communauté internationale, ou qu’ils entendent faire reconnaitre et accepter 

par celle-ci, soit proclamant la nécessité d’un nouvel état de fait ou de droit qu’ils entendent lui faire reconnaitre et 

accepter. C’est aussi un acte unilatéral ou multilatéral contenant une déclaration ainsi définie qui sans passer la force 

obligatoire attachée à une norme juridique proprement dite, n’en matérialisent pas moins un engagement de volonté de 

la part de celui ou de ceux qui l’émettent. Lire Gérard CORNU, « Vocabulaire juridique », 10ième édition mise à jour, 

« quadrige », Paris, PUF, 2014, pp. 303-304.   
9 Dans la déclaration de l’OUA : AHG/Décl.142(XXV), la Conférence des chefs d’Etat et de Gouvernement avait décidé 

à l’occasion de son trente-cinquième Sommet tenu à Alger du 12 au 14 juillet 1999 que « les Etats membres dont les 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     392 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

du 25 mai 1997 perpétré en Sierra Leone par l’AFRC (Armed Forces Revolutionary Council), conduit par 
Johnny Paul Koroma10. Le gouvernement démocratiquement élu du Président Ahmed Tijane Kabbah avait 
été renversé par ce dernier11. Ce coup d’état  a eu lieu quelques jours avant le 33ième sommet de l’OUA qui 
allait se tenir à Harare, le 02 juin 1997 et au cours duquel il (coup d’état) avait était condamné  en demandant 
également à l’ensemble de la communauté internationale de ne pas reconnaitre le gouvernement illégitime12.  

La Déclaration d’Harare représente la première réaction énergétique de l’OUA aux ruptures 
anticonstitutionnelles13. Cependant, la Déclaration de Lomé de juillet 2000 est le dernier instrument de 
l’Organisation de l’Unité Africaine et le seul à donner la définition aux situations pouvant être considérées 
comme un changement anticonstitutionnel de gouvernement à savoir, un coup d’état militaire contre un 
gouvernement issu d’élections démocratiques ; une intervention de mercenaires pour renverser un 
gouvernement issu d’élections démocratiques ; une intervention de groupes dissidents armés et de 
mouvements rebelles pour renverser un gouvernement issu d’élections démocratiques ; le refus par un 
gouvernement en place de remettre le pouvoir au parti vainqueur à l’issue d’élections libres, justes et 
régulières14.   

Par ailleurs, l’Acte constitutif de l’UA érige la condamnation et rejet des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement en principe15 et l’assortit de la sanction de suspension aux activités de 
l’Union à l’endroit de l’Etat des auteurs de celui-ci16. L’on note que dans le règlement de la crise occasionnée 
par les CAG, l’UA privilégie le règlement politique et diplomatique du conflit. C’est au Conseil de paix et 
de sécurité de l’UA qu’il est confié la mission de sanctionner l’Etat récalcitrant conformément à l’article 7(g) 
du Protocole portant création de Conseil de paix et de sécurité.  

Il va falloir noter que la Charte africaine de la Démocratie, des Elections et de la Gouvernance 
(CADEG) de 2007 vient s’ajouter au cadre normatif existant en intégrant aux quatre situations pouvant être 
considérées comme un changement anticonstitutionnel, « Tout amendement ou toute révision des 
Constitutions ou des instruments juridiques qui porte atteinte aux principes de l’alternance 
démocratique »17. Le dernier développement normatif en la matière réside à l’annexe au Protocole de 
Malabo, relatif au statut de la Cour africaine de Justice et des droits de l’Hommes de l’U.A. Celui-ci élargit 
les éléments constitutifs du CAG en y intégrant un autre élément à savoir, toute modification substantielle 
des lois électorales durant les six mois précédant les élections sans le consentement de la majorité des acteurs 
politiques18. Ce protocole a également le mérite de criminaliser le changement anticonstitutionnel de 
gouvernement19.  

L’Union africaine considère que les CAG constituent une menace à la paix et à la sécurité sur le 
continent, ainsi qu’une tendance très préoccupante et un sérieux revers pour le processus de démocratisation 
en cours sur le continent.20 Les liens entre ces changements et les conflits qu’ils occasionnent sont tellement 
étroits qu’il convient de les prévenir et de les gérer, non seulement au niveau de l’UA, mais aussi au sein des 
CER qui se sont à leur tour dotées d’organes chargés de la prévention, de la gestion et du règlement des 

                                                           
gouvernements ont accédé au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels après le  Sommet de Harare, devraient 

restaurer la légalité constitutionnelle avant le prochain Sommet, faute de quoi, l’OUA prendra des sanctions à l’encontre 

de ces gouvernements jusqu’à ce que la démocratie soit rétablie. 
10 RAFÂA BEN ACHOUR, Changements anticonstitutionnels de gouvernement et droit international, Recueil des 

cours de l’Académie du Droit international, tome 379, 2016, pp. 487-489. 
11 MUNA NDULO, « Des changements anticonstitutionnels de gouvernement », in ABDULQAWI A. YUSUF et 

FATSAH OUGUERGOUZ (Dir.), L’Union africaine : Cadre juridique et institutionnel, Manuel sur l’Organisation 

panafricaine, Op.Cit., p.225. 
12 Ibidem. 
13 N.-E. GHOZALI, « Le choix des gouvernants : les élections en Afrique », in M. KANTO et J. MATRINGE, Droit 

constitutionnel des Etats africains, Paris, A. Pedone, 2024, p.313. 
14 Lire la Déclaration sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de 

gouvernement AHG/Decl. 5 (XXXVI) Page 4, dite Déclaration de Lomé de juillet 2000. 
15 Article 4 (p) de l’Acte constitutif de l’UA. 
16 Article 30 de l’Acte constitutif de l’UA. 
17 Lire l’article 23 de la Charte Africaine de la Démocratie, des Elections et de la Gouvernance adoptée par la huitième 

session ordinaire de la Conférence tenue le 30 janvier 2007 à Addis abéba (Ethiopie). 
18 Article 28 E(f) de l’annexe au Protocole Malabo.  
19 Article 28A.4 de l’annexe au Protocole de Malabo. 
20 Lire la Déclaration sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de 

gouvernement AHG/Decl. 5 (XXXVI) Page 2, dite Déclaration de Lomé de juillet 2000, paragraphe 2.   
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conflits21. Les organisations sous régionales africaines ont pour priorité aujourd’hui de développer des 
mécanismes de sécurité pertinents afin de réaliser leur programme de développement et d’intégration au 
sein de leurs sphères respectives22. Sans la paix et la sécurité, point de développement et aucune émergence 
n’est envisageable en Afrique23. Que dire de l’étendue de responsabilité des auteurs des CAG ?  

1.2. Les intentions voilées pour garantir l’impunité des auteurs des changements anticonstitutionnels 
de gouvernement 

De l’analyse du cadre normatif de l’U.A sur les CAG, l’on peut s’apercevoir, comme pré-rappeler, que 
l’organisation panafricaine met l’accent sur le règlement politique et diplomatique de la crise. La CADEG 
qui est le texte de prédilection en la matière et qui s’inspire de la Déclaration de Lomé va également dans le 
même sens24. Dans ce contexte, les auteurs des CAG ne sont nullement inquiéter, en dépit des velléités 
exprimées dans la CADEG. C’est à demi-mots que celle-ci évoque des initiatives judiciaires lorsqu’il faut 
sanctionner les auteurs des CAG en encourageant les Etats à signer des accords bilatéraux et adopter des 
instruments juridiques sur l’extradition et l’entraide judiciaire25. Et pourtant, les initiatives diplomatiques et 
politiques ne suffisent pas à elles seules pour lutter efficacement contre les CAG.  

Le protocole de Malabo qui criminalise les CAG semble combler cette lacune lorsqu’il donne la 
compétence internationale pénale à la Cour africaine de Justice et des Droits de l’Homme, par la mise en 
place d’une troisième section à savoir, celle du droit international pénal26 qui, malheureusement, n’est pas 
encore entré en vigueur faute de ratifications requises27. Il nécessite 15 ratifications pour entrer en vigueur. 
Ainsi il n’a pas encore pris effet car seuls cinq États l’ont ratifié28. Et quand bien même il serait entré en 
vigueur, sa capacité dissuasive à l’égard des auteurs des CAG est remise en doute car, aucune procédure 
pénale ni poursuite n’est engagée contre un chef d’État ou de gouvernement de l’UA en exercice, ou toute 
personne agissant ou habilitée à agir en cette qualité, ou tout haut responsable de l’État, selon les fonctions 
qu’il assume, au cours de son mandat29.  

La question des immunités, toutes choses restant égalent par ailleurs, demeure une préoccupation 
majeure des dirigeants africains. L’on se souviendra à ce sujet que l’Afrique du Sud avait refusé de coopérer 
avec la CPI, à l’époque, pour arrêter le président Al-Bashi du Soudan, pourtant sous mandat de celle-ci, 
considérant, pour les Etats africains, qu’il y avait de l’acharnement sur sa personne30. Finalement, la création 
des Chambres extraordinaires africaines par l’UA en collaboration avec le Sénégal dans la poursuite de 
l’ancien dirigeant du Tchad, Hissène Habré pour des crimes graves, a marqué une étape majeure vers 
l’africanisation du droit pénal international sur le continent31.  

C’est dans ce contexte que le protocole de Malabo est alors signé par les États membres pour, bien 
entendu, la raison sus évoquée, celle d’africanisation du droit pénal international sur le continent. Celui-ci 
prévoit la mise en place d’une section de droit pénal international au sein de la Cour africaine de Justice et 
des Droits de l’Homme. Les chefs d’État ont aussi adopté un amendement au protocole de 2008 pour donner 
l’immunité aux chefs d’État et aux autres agents du gouvernement pendant leur mandat, ce qui s’oppose 

                                                           
21 J. KAZADI MPIANA, « L’Union africaine face à la gestion des changements anticonstitutionnels de 

gouvernement », in Revue québécoise de droit international, vol. 25 (2), 2012, p.102. 
22 M. YOMBI, « Ébauche d’une critique de l’africanisation de la sécurité collective », Cahiers Jean Moulin, 9/2023, 

disponible en ligne sur https://doi.org/10.4000/cjm.2423, consulté le 21 mai 2024 cité par Bruno KALALA et D. 

BUSHABU, in « Réflexion sur la légitimité des actions et postures juridiques de la CEDEAO pour un retour à l’ordre 

constitutionnel au Niger », in Droit et politique en Afrique, n°3-septembre 2024, p.88. 
23 O. NDESHYO RURIHOSE, « l’émergence de l’Afrique et la nécessité de l’intégration continentale », in O. 

NDESHYO RURIHOSE (Dir.), le nouvel élan du panafricanisme, l’émergence de l’Afrique et la nécessité de 

l’intégration continentale : « les actes des journées scientifiques consacrées à la commémoration de la journée de 

l’Afrique ; 2011-2012-2013-2014, p.505. 
24 Article 25 de la CADEG. 
25 Article 25.5 et 10 de la CADEG. 
26 Lire les articles 16 et 28A.4 de l’annexe au Protocole de Malabo.  
27 Amnesty international, Protocole de Malabo, incidences juridiques et institutionnelles de la Cour africaine issue d’une 

fusion et à compétence élargie, 2016, p.16.  
28 Ibidem. 
29 Article 46 A bis de l’annexe au Protocole de Malabo.  
30 B. Le ROSSIGNOL, « L’Union africaine et le droit pénal international : vers une régionalisation de la justice 

pénale ?», in Cahier de l’ABICEP, 2ième éd. d’automne, 2024, pp.28-33. 
31 Ibidem. 
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clairement au principe du Statut de Rome, voire aussi de certains principes de l’UA, et met les États parties 
aux deux Cours en contradiction dans leurs obligations32.   

Le déséquilibre géographique des poursuites que mène la CPI a été à la base de la détérioration de ses 
relations avec l’Union africaine (UA) et les États africains. Cet état de chose rappelle pourtant la compétence 
universelle mise en œuvre par certaines juridictions européennes, et accrédite la thèse de la plupart des Etats 
africains d’un certain « impérialisme judiciaire » exercé à l’encontre de l’Afrique33. Ces différentes raisons 
ont réconforté l’idée de la mise place d’une justice pénale internationale propre aux africains. Il sied de 
souligner dès lors, que c’est dans ce contexte que se trouve être criminalisé les CAG et poursuivis leurs 
auteurs. Face à cet état des choses, les poursuites des auteurs seront certainement utopiques. En plus, la 
plupart des dirigeants africains s’illustrent dans les coups d’Etat constitutionnels qui sont les plus fréquents 
et banalisés par l’UA. Que doit-on envisager dans le cas d’espèce ? 

II. LES PERSPECTIVES D’AVENIR POUR DISSUADER LES AUTEURS DES CHANGEMENTS 
ANTICONSTITUTIONNELS DE GOUVERNEMENT    

En 2008, un Protocole portant statut de la Cour africaine de justice et des droits de l’homme a été 
adopté le 01 juillet 2008. Nonobstant la mise en place de cet organe juridictionnel au plan continentale, les 
auteurs des CAG sont restés impunis. Le Protocole portant amendement du Protocole portant statut de la 
Cour africaine de justice et des droits de l’homme adopté à la 23ième session ordinaire de la Conférence des 
chefs d’Etat et de gouvernement tenue à Malabo le 27 juin 2014 qui vient combler cette lacune risque d’être 
un mort-né. Celui-ci modifie le Protocole de 2008 en ce qu’elle donne à la Cour des compétences pénales. 
Dorénavant, la Cour a la compétence internationale pénale de juger notamment le crime relatif au CAG34.  

En dépit de cette réforme judiciaire, comme nous venons de le souligner, les auteurs des crimes de 
CAG ne sont nullement sanctionnés car ce Protocole n’est pas encore entré en vigueur. Son entrée en vigueur 
nécessite 15 ratifications. Ainsi il n’a pas encore pris effet faute des ratifications requises35.  Son entrée en 
vigueur contribuerait à lutter efficacement contre les CAG. Pour y parvenir, les CER entant que piliers de 
l’Organisation continentale devraient jouer un rôle de premier plan en facilitant l’adhésion des Etats à ce 
Protocole. Pour ce faire, des juridictions sous régionales devraient être instaurées. Dans cette optique, il n’y 
a pas de contradiction entre l’existence des mécanismes d’administration de la justice au plan universel 
qu’au niveau de chaque continent,36 et même  sous régional. Les juridictions judiciaires des CER devraient 
avoir la compétence de juger le crime de CAG. En effet, celles qui existent pour certaines CER s’inscrivent 
dans le maillage institutionnel de l’organisation régionale à laquelle elles sont liées. Conçues à l’origine 
comme des institutions dotées de compétences limitées au domaine économique, elles vont, par la suite, être 
chargées d’attributions variées dans les domaines politiques, sécuritaires et des droits de l’homme37.  

Tenant compte de cette hardiesse, elles vont désormais jusqu’à assurer la garantie juridictionnelle de 
droit constitutionnel. C’est le cas de la Cour de Justice de la CEDEAO38 dans l’affaire Mohamed Bazoum, 
Hadiza Ben Mabrouk Bazoum et Salem Bazoum contre l’Etat du Niger39. Le CAG étant érigé en crime par le 
Protocole de Malabo, les juridictions sous régionales devraient non seulement avoir la compétence de juger 

                                                           
32 Ibidem. 
33 A. KADER BITIE, « L’Africanisation de la justice pénale internationale : entre motivation politiques et juridiques », 

in Révue québecoise de droit international, 2017, p. 144. 
34 Article 28 A de l’annexe au Protocole de Malabo. 
35 Amnesty international, Protocole de Malabo, incidences juridiques et institutionnelles de la Cour africaine issue d’une 

fusion et à compétence élargie, 2016, p.16. 
36 BALINGENE KAHOMBO, « Le chantier de la justice communautaire africaine : entre fragmentation et tentative 

d’unification », in Oswald NDESHYO RURIHOSE (Dir.), le nouvel élan du panafricanisme, l’émergence de l’Afrique 

et la nécessité de l’intégration continentale : « les actes des journées scientifiques consacrées à la commémoration de 

la journée de l’Afrique ; 2011-2012-2013-2014, Kinshasa, CEDESURK, 2014, p.359. 
37 D. EDITH EMMANUEL, « Le rôle des juridictions régionales » », in Maurice KANTO et Jean MATRINGE, Droit 

constitutionnel des Etats africains, Op.cit., p.322. 
38 L’article 9.4 du Protocole additionnel A/SP.1/01/05 du 19 janvier 2005 portant amendement du Protocole A/P.1/7/91 

relatif à la Cour de justice de la CEDEAO dispose que : « La Cour est compétente pour connaître des cas de violation 

des droits de l’Homme dans tout Etat membre ». 
39 La Cour de justice de la CEDEAO, dans l’Arrêt ECW/CCJ/JUD/57/23 du 15 décembre 2023 s’était déclarée 

compétente dans l’affaire Mohamed Bazoum, Hadiza Ben Mabrouk Bazoum et Salem Bazoum contre l’Etat du Niger 

et avait jugé que l’Etat nigérien avait violé le droit des requérants à la liberté d’aller et venir, leur droit à ne pas être 

arrêtés ni détenus arbitrairement, les droits politiques du requérant Mohamed Bazoum, les principes de convergence 

constitutionnelle…     
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les violations des droits de l’homme résultant des CAG, mais également leurs auteurs au plan pénal. La 
situation est toute autre pour les CER qui ne proclament pas les principes démocratiques40 ou qui n’ont pas 
des juridictions sous régionales41 pour régler les différends qui résultent de l’application de leurs traités. La 
solution passe par l’amendement de leurs Actes constitutifs. Cette avancée dans tous les cas, contribuera à 
l’émergence d’un véritable système de justice communautaire unifiée au service de l’intégration de 
l’Afrique42. L’on se demande certainement comment les CER, dans leur ensemble, parviendront-elles à 
cristalliser cette dimension pénale en ce qui concerne des chefs d’Etat en fonction après avoir pris le pouvoir 
par des moyens non démocratiques.  

La CADEG esquisse la réponse en ce qu’elle prévoit les poursuites des auteurs de CAG devant la 
juridiction compétente de l’Union43. Cette disposition traduit la faible volonté de poursuivre ces derniers et 
leurs complices pendant, et après leur mandant. L’idéal serait de rendre le crime de CAG imprescriptible 
comme les crimes de génocide ou le crime contre l’humanité pour qu’à tout moment leurs auteurs en 
répondent devant la justice. Celle-ci deviendra dès lors, une valeur catalytique de la démocratie. Pour y 
parvenir, cependant, cela nécessite une volonté tout azimut des Etats membres de chaque Communauté et 
la coopération judiciaire.  

CONCLUSION  

Les changements anticonstitutionnels de gouvernement, CAG, restent aux yeux des populations 
africaines longtemps sevrées de démocratie un phénomène répugnant. Nonobstant le développement 
normatif condamnant ce dernier qui a vu le jour au soir de la défunte Organisation de l'unité africaine, avec 
la Déclaration de Lomé de juillet 2000 et à ce jour avec l'Union africaine, dans l'Acte constitutif de celle-ci et 
le Protocole de Malabo qui constitue le dernier développement normatif en la matière, en passant par la 
Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, CADEG, les auteurs des CAG restent 
impunis. On peut y déceler par-là la volonté délibérée des dirigeants africains de garantir leur impunité en 
faisant prévaloir leurs immunités, qui demeurent l'une de leurs préoccupations majeures évoquées dans le 
Protocole de Malabo.  

Pour que la justice joue son rôle catalytique de démocratie, il serait loisible de rendre le crime de CAG 
imprescriptible comme les crimes de génocide ou le crime contre l’humanité, pour qu’à tout moment leurs 
auteurs en répondent devant la justice. Partant par ailleurs du postulat selon lequel les CER sont des piliers 
de l’UA et de l’évolution constatée auprès de la Cour de Justice et de la CEDEAO, prise comme modèle en 
la matière, les juridictions sous régionales devraient non seulement avoir la compétence de juger les 
violations des droits de l’homme résultant des CAG, mais également leurs auteurs au plan pénal. Il n’y a 
donc pas dans ce cas, une quelconque contradiction entre l’existence des mécanismes d’administration de la 
justice au plan universel qu’au niveau de chaque continent,44 et même sous régional. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

- Amnesty International, Protocole de Malabo : incidences juridiques et institutionnelles, 2016. 

- Autorité intergouvernementale pour le développement, Accord portant création de l’IGAD, 21 mars 1996. 

- BEN ACHOUR R. (dir.), Les changements anticonstitutionnels de gouvernement, PUAM, Aix-Marseille, 
2014. 

- BEN ACHOUR R., Changements anticonstitutionnels de gouvernement et droit international, Recueil des 
cours, Académie de La Haye, tome 379, 2016. 

- BITIÉ A. K., « L’africanisation de la justice pénale internationale : entre motivations politiques et 
juridiques », in Revue québécoise de droit international, 2017. 

- Communauté Des États Sahélo-Sahariens, Traité instituant la CEN-SAD, révisé, 16 février 2013. 

                                                           
40 L'Union du Maghreb Arabe (UMA) et l'Autorité intergouvernementale pour le Développement (IGAD), ne 

contiennent pas dans leurs traités des dispositions qui condamnent et répriment les changements anticonstitutionnels de 

gouvernements. Elles ne disposent pas non plus des textes particuliers qui sur lesquels l’on peut se fonder pour réprimer 

le CAG. 
41 L'Union du Maghreb Arabe (UMA), l'Autorité intergouvernementale pour le Développement (IGAD) et la 

Communauté des Etats sahélo-sahariens (CEN-SAD) n’ont pas d’organes judiciaires pour régler les litiges résultant de 

l’application de leurs traités. 
42 BALINGENE KAHOMBO, Op.cit., p.367. 
43 Article 25.5 de la CADEG. 
44 BALINGENE KAHOMBO, Op.cit., p.359. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     396 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Communauté Économique des États de l’Afrique De L’ouest, Communiqué final du 51ᵉ sommet 
extraordinaire sur la situation politique du Niger, Abuja, 30 juillet 2023. 

- Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest, Protocole additionnel A/SP.1/01/05 du 19 
janvier 2005 relatif à la Cour de justice de la CEDEAO. 

- Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest, Traité révisé de la CEDEAO, juillet 1993. 

- CORNU G., Vocabulaire juridique, 10ᵉ éd., Paris, PUF, 2014. 

- CORTEN O., Méthodologie du droit international public, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 
2009. 

- COUR DE JUSTICE DE LA CEDEAO, Arrêt n° ECW/CCJ/JUD/57/23 du 15 décembre 2023, affaire Mohamed 
Bazoum et autres c/ État du Niger. 

- EMMANUEL D. E., « Le rôle des juridictions régionales », in KANTO M. et MATRINGE J. (dir.), Droit 
constitutionnel des États africains, Paris, Pedone, 2024. 

- GHOZALI N.-E., « Le choix des gouvernants : les élections en Afrique », in KANTO M. et MATRINGE 
J. (dir.), Droit constitutionnel des États africains, Paris, Pedone. 

- KALALA B. et BUSHABU D., « Réflexion sur la légitimité des actions juridiques de la CEDEAO face 
aux changements anticonstitutionnels au Niger », in Droit et politique en Afrique, n°3, 2024. 

- KAZADI MPIANA J., « L’Union africaine face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement 
», in Revue québécoise de droit international, vol. 25(2), 2012. 

- KOUAM S. P., « La redéfinition de la dogmatique juridique », in Les Cahiers de droit, vol. 55, n°4, 2014. 

- KUNA, « Article d’actualité », disponible sur : 
https://www.kuna.net.kw/ArticleDetails.aspx?id=3263551&Language=fr, consulté le 7 décembre 
2025. 

- LE ROSSIGNOL B., « L’Union africaine et le droit pénal international : vers une régionalisation de la 
justice pénale ? », in Cahiers de l’ABICEP, 2ᵉ éd., 2024. 

- NDESHYO RURIHOSE O., « L’émergence de l’Afrique et la nécessité de l’intégration continentale », in 
Le nouvel élan du panafricanisme, Kinshasa, CEDESURK, 2014. 

- NDULO M., « Des changements anticonstitutionnels de gouvernement », in YUSUF A. A. et 
OUGUERGOUZ F. (dir.), L’Union africaine : cadre juridique et institutionnel, Paris, Pedone, 2013. 

- ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE, Charte de l’Organisation de l’Unité africaine, Addis-Abeba. 

- ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE, Déclaration AHG/Décl.142(XXV), Conférence des chefs d’État 
et de gouvernement, Alger, 12–14 juillet 1999. 

- ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE, Déclaration de Lomé, juillet 2000. 

- SALMON J. (dir.), Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2001. 

- SEGIHOBE BIGIRA J.-P. et LUVUTU MANDIANGA J.-P., « La résolution 1973 sur la Libye : entre 
légalité et légitimité », in NDESHYO RURIHOSE O. (dir.), Le nouvel élan du panafricanisme, Kinshasa, 
CEDESURK, 2014. 

- UNION AFRICAINE, Acte constitutif de l’Union africaine, juillet 2000. 

- UNION AFRICAINE, Annexe au Protocole de Malabo portant statut de la Cour africaine de justice et des droits 
de l’homme, 2014. 

- UNION AFRICAINE, Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, janvier 2007. 

- UNION AFRICAINE, Protocole portant création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, 9 juillet 
2002. 

- UNION DU MAGHREB ARABE, Traité portant création de l’UMA, 17 février 1989. 

 

https://www.kuna.net.kw/ArticleDetails.aspx?id=3263551&Language=fr


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


